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Editorial

  
Plaidoyer pour un système de financement alternatif  

La R.D. Congo s'est résolument engagée sur le chemin de la réconciliation 
nationale depuis la mise en route des Institutions de la Transition résultant d'un Ac-
cord Global et Inclusif de Paix conclu à Sun City (Afrique du Sud) par des acteurs 
politiques congolais.  

Un nouveau combat, celui de la pérennisation de la paix, gage de stabilité 
et de prospérité, s'annonce difficile, dès lors que la situation post-conflit est généra-
trice des maux auxquels il faut faire face, notamment le danger que présentent les 
ex-combattants, les enfants soldats et autres milices privées armées, les migrations 
des populations locales touchées par la guerre (réfugiés), la propagation des IST/
VIH-SIDA, la pauvreté, etc.  

Face à ces défis, la communauté internationale particulièrement très sen-
sible, a mis en route un Programme de Désarmement, de Démobilisation et de Réin-
sertion (DDR), à travers le Système des Nations Unies en R.D. Congo (PNUD, FAO, 
PAM, HCR, UNICEF, UNESCO, etc.).  

Aujourd'hui, la pauvreté a franchit  le seuil critique et constitue, de ce fait, 
une menace sérieuse pour notre société en proie à une crise multiforme. Notre pays 
souscrit entièrement à l'idéal et aux principes de la campagne mondiale de lutte 
contre la pauvreté lancée en 1997 à New York (USA) dans le cadre du 1er Sommet 
mondial de micro-crédit, dont l'objectif majeur consistait à mobiliser des ressources 
nécessaires pour atteindre 100 millions des familles les plus pauvres à travers le 
monde.  

Bailleurs de fonds et acteurs engagés dans le développement durable et la 
réduction de la pauvreté s'accordent sur le fait que le système de financement décen-
tralisé ou alternatif peut contribuer efficacement à la réduction de la fracture numé-
rique.   

La volonté politique exprimée par les pouvoirs publics ne suffit pas, fau-
dra-t-il doter le secteur de micro-crédit en R.D. Congo d'un cadre juridique et insti-
tutionnel approprié. La commission interministérielle d'étude de la stratégie natio-
nale de lutte contre la pauvreté qui siège au Ministère du Plan, le Secrétariat Natio-
nal au renforcement des capacités (SENAREC), le Programme-Cadre d'urgence de 
création d'emplois et des revenus (PUCER) qui bénéficie de l'appui de l'Organisa-
tion Internationale du Travail (OIT) sont autant des supports officiels auxquels 
s'ajoute, naturellement, le Regroupement des Institutions du Système de Finance-
ment Décentralisé au Congo (RIFIDEC) qui se trouve être un réseau national dyna-
mique et porteur d espoir.  

La profession de micro-crédit est désormais régie par des textes de lois et 
de réglementation, notamment la Loi n°002/2002 du 2 février 2002 portant disposi-
tions générales applicables aux coopératives d'épargne et de crédit, l'Instruction     
n°001 de la Banque Centrale du Congo réglementant l'activité et le contrôle des 
Institutions de Microfinance (IMF).  

La microfinance reste une structure idéale de prestation des services de 
crédit et/ou d épargne aux familles pauvres et autres agents économiques vulnéra-
bles, exclus du système bancaire classique, en vue de leur permettre de réaliser des 
activités génératrices des revenus (AGR), contribuant ainsi aux efforts pour le déve-
loppement durable et la réduction de la pauvreté.  

Selon PlaNet Finance, quelque 10.000 organismes de microfinance four-
nissent actuellement de micro-crédits à 23 millions de personnes dans le monde; 
plus de 500 millions de personnes pourraient bénéficier de micro-crédits dans les 
pays en développement.  

Les Nouvelles Technologies de l Information et de la Communication 
(NTIC) offrent aux organismes de microfinance plusieurs opportunités, des solutions 
efficaces et bon marché face aux coûts élevés liés à l octroi des micro-crédits à un 
vaste public cible tant en milieux urbains que ruraux. 

 

KASUAMA PAKINZI wa S HAKO 
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RIFIDEC AU JOUR LE JOUR 

N.PM : Les chefs d antennes provinciales en séminaire à Kinshasa posant pour la postérité dans les jardins du RIFIDEC. Au 
centre, le Secrétaire Exécutif Permanent du RIFIDEC, M. KASUAMA PAKINZI wa S HAKO. 

Séminaire de formation des chefs d Antennes
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AFMIN-RIFIDEC : vers un 
partenariat concerté 

PROGRAMMES DE 
FORMATION

 

Le Directeur Général a.i. de l AFMIN, M. Abdoul Anziz Saïd Antoumane (au micro) entouré 
du staff dirigeant du RIFIDEC, lors d un déjeuner de travail à l Alliance Belgo-Congolaise. 

Participation du RIFIDEC à 
la Conférence annuelle de 
l AFMIN

  

Echos du RIFIDEC n°002, Décembre 2003. 




